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Que l’on parle de recueillir systématiquement l’assentiment des habitants, de participation,  de concertation, de conseils de quartier,  de partage de pouvoir, de partenariat  ou de contrôle par les habitants,  l’idée derrière toutes ces locutions est soit de permettre aux habitants d’influencer les décisions en matière d’urbanisme soit de simuler cette participation.  Il existe une multitude d’outils, de techniques  et de manières d’impliquer l’habitant dans les questions urbaines, certains qui sont valides et d’autres qui prêtent à la manipulation.   Cependant la validité ou non de l’action, (c’est-à-dire si les habitants ont acquis ou non  la possibilité d’influencer  les décisions) ne dépend pas seulement de comment c’est fait, mais aussi de pourquoi c’est fait.  Est-ce que ceux qui gèrent la ville ont vraiment la volonté d’être informés et guidés par  l’avis des habitants ou est-ce qu’ils font semblant  pour pouvoir imposer leurs propres idées ?   Pourtant il y a de sérieuses raisons d’inclure les habitants dans les décisions qui concernent leur habitat. Ces raisons sont à la fois idéologiques et pratiques.

Les questions à traiter sont donc pourquoi et comment  inclure les habitants dans le processus de décision. En ce qui concerne le « pourquoi », d’abord c’est une question de droit.  L’habitat, l’environnement local, les services urbains, sont des  éléments importants pour la vie et dans la vie de chacun sur  lesquels   on doit pouvoir avoir une influence comme on doit pouvoir  influencer  les décisions sur ce qu’on mange, sur ses meubles, sur le décor de son espace.  Le droit à la ville implique le droit de participer aux décisions. C’est un élément essentiel du droit à la ville.    H. Lefebvre  écrit "le droit à la ville… signifie le droit des citoyens citadins et des groupes qu’ils constituent… à figurer sur tous les réseaux et circuits de communication, d’information, d’échanges".  Il est évident que les nantis de la société ont beaucoup plus de possibilités de figurer sur ces réseaux et circuits que les classes populaires.  L’important est d’inclure tout le monde et donc de faire un effort particulier pour inclure les moins nantis. 

C’est aussi une question d’efficacité.  Les habitants sont les premiers affectés par l’aménagement des villes et les règles d’urbanisme et, s’ils sont un grand nombre à ne pas les accepter, les autorités n’arriveront pas  à les faire respecter.  On voit cela dans les villes du Sud où on trouve un quart, un tiers ou même une moitié des habitations construites illégalement sans souci des règles d’urbanisme.  Il s’agit, bien sûr, des populations pauvres, qui n’ont pas les moyens d’accéder à des logements dans le marché formel.  Quand les plans et les règles d’urbanisme ne tiennent pas compte de la situation de la population, ils ne peuvent pas être efficaces.  

Dans le Nord comme dans le Sud  le logement populaire pose énormément de problèmes. Je pense comme David Satterthwaite qu’un  « des facteurs décisifs dans le succès limité …de tant de projets de logements et d’urbanisme soutenus par des gouvernements et agences internationales pendant les 40 dernières  années est le manque d’influence permis aux groupes des pauvres des villes dans la conception,  l’élaboration, la mobilisation des ressources, le financement,  la réalisation,  la gestion et  l’évaluation. » (Satterthwaite, 2001). Les habitants ont des connaissances beaucoup plus intimes et concrètes de leur  environnement ainsi que des façons de l’utiliser.  Dans les grandes villes des pays industrialisés les élus, les urbanistes,  ne peuvent pas connaître chaque maison ou chaque coin de rue de très près.  (Par exemple les urbanistes et les élus de la ville de Paris vouaient à la démolition des immeubles considérés comme insalubres, puisque le quartier était classé comme tel,  mais en fait, ils étaient en très bon état.)  Dans le Sud où il y a souvent un gouffre social et culturel entre les autorités et les habitants des quartiers pauvres, la méconnaissance est d’autant plus probable. Pour concevoir le type de logements appropriés,  les systèmes d’assainissement adaptés ou les meilleures façons de fournir l’eau et l’électricité, il faut bien connaître la culture, les habitudes de la population et sa relation avec l’environnement  et pour cela  il vaut mieux écouter la population ou ses représentants légitimes.  

Finalement, en ce qui concerne les villes du Sud, puisqu’il y a un coût pour tous les services urbains que les habitants des quartiers pauvres sont censés  payer directement, il vaut mieux les impliquer dans les décisions si on veut un retour sur l’investissement. 

Donc pour des solutions justes, efficaces et rentables, les habitants doivent être impliqués dans le processus de décisions. Mais de quelle façon est-ce qu’ils peuvent l’être ?   On peut distinguer deux approches, celle des autorités qui recueillent  l’assentiment des habitants, (réel ou « bidon ») en organisant la concertation, la participation ou en leur offrant le pouvoir décisionnel  en certaines matières.  L’autre approche est celle des habitants eux-mêmes regroupés en comités de quartier,  en ateliers populaires d’urbanisme, en associations de bidonville ou d’autres mouvements qui revendiquent le droit d’influencer les décisions sur les questions urbaines.   

Prenons la première approche où ce sont les autorités, c’est-à-dire les élus et les urbanistes, qui proposent aux habitants la participation.  Ils leur offrent des méthodes et des structures pour se regrouper pour être consultés ou pour prendre part aux décisions. Les subventions de l’Etat ou d’une banque internationale sont quelquefois assujetties à l’obligation de faire participer les usagers.  Il y a de nombreux exemples de façons de le faire : les conseils de quartier, les budgets participatifs, les enquêtes publiques,  les ateliers populaires d’urbanisme, la cogestion des logements sociaux,  les « town meetings»  la création d’organisations de développement communautaire. Il peut résulter de cela que les habitants  ont une réelle influence sur les décisions. 

Malheureusement ces cas sont rares.  Plus souvent il s’agit de demi-mesures,  où on informe, on consulte,  on donne des pouvoirs symboliques aux conseils de quartier, mais on ne leur donne qu’un pouvoir très limité.   On crée des groupes d’usagers  sur des questions urbaines, mais ils n’ont qu’un rôle consultatif.  Trop souvent on croit que pour recueillir l’assentiment des habitants il suffit de les réunir une ou deux fois et leur donner des  informations.  Alors, pour que les habitants aient une vraie voix  dans les décisions,  il y a  tout un art.  Il faut du temps et un savoir-faire. Il en résulte que les habitants ou leurs représentants ont peu de possibilités de peser sur les décisions prises.  Trop fréquemment les autorités n’ont pas l’intention d’écouter sérieusement les habitants ni d’être influencées par leur opinion.   Pire, il y a  la manipulation de la population au profit de ceux qui ont le pouvoir.  Le résultat n’est qu’un simulacre d’un réel programme de participation. Il en résulte une grande frustration de la population et un scepticisme quant à toute offre de participation future. Il est très facile pour les autorités de manipuler la population.  Elles peuvent choisir l’agenda qui évite les questions litigieuses ;  elles peuvent coopter ses leaders ;  elles peuvent utiliser un langage technique incompris des habitants ou susciter de fausses raisons techniques pour refuser une option. Elles peuvent profiter des divisions d’opinion entre les habitants ou en créer.   Si dans des démocraties il est difficile d’inclure les habitants dans la prise de  décisions, il est évident que dans les pays en mal de démocratie ou carrément autoritaires le partage du pouvoir est d’autant plus difficile. Quand ce sont les autorités qui suscitent l’assentiment des habitants elles ont un pouvoir indéniable sur ce qui en résulte.

Ce n’est pas pour autant que l’on doive rejeter l’effort des autorités de recueillir  systématiquement l’assentiment des habitants. Il faut un public averti sur les difficultés que présentent ces actions et sur les possibilités diverses de les contourner. Il faut que les autorités sachent qu’on n’acceptera pas un simulacre de participation.  Il faut faire connaître des pratiques où l’influence des habitants est réelle ou en inventer de nouvelles.  

L’approche  qui réussit le mieux à influencer les politiques urbaines est celle qui démarre  à la base ;  les associations d’habitants, les comités  de quartier,  les ateliers populaires d’urbanisme,  les invasions de terrain (dans le Sud),  et beaucoup d’autres sortes de mouvements revendicatifs.  Ils n’attendent pas qu’on recueille leur assentiment.   Ils sont souvent motivés par une question spécifique, le besoin d'un service public,  une nuisance dans leur quartier, la démolition de leurs maisons.  Ils peuvent  aussi avoir pour but de peser sur les questions concernant leur environnement au fur et à mesure qu’elles se développent. Cette motivation leur donne de la force.

Ces groupes qui sont nés à cause de revendications au début ont tendance à être combatifs . A la longue, s’ils veulent aboutir à des résultats concrets, ils doivent négocier avec les autorités.  Pour être crédibles il faut qu’ils montrent leur légitimité  en prouvant qu’ils  représentent les gens de leur quartier ou bidonville à la différence des NIMBY  dont les revendications ne relèvent pas de l’intérêt général du quartier mais seulement d’un petit nombre de personnes. Eux aussi peuvent être victimes de manipulation.  Ils doivent se former sur le tas sur les questions techniques.  Ils doivent apprendre à négocier.  Cela est d’autant plus difficile dans les pays du Sud qu’il s’agit souvent de gens avec peu ou pas d’éducation formelle.  C’est pour cette raison que souvent les groupes de base se lient avec des ONG locales dont le but est de les soutenir, de les former, et d’agir comme leur agent à côté des autorités.  

Une des meilleurs exemples de ce type de participation est celui des groupes fédérés dans le réseau  SDI (Slum/Shack Dwellers International).  Comme leur nom l’indique, le réseau regroupe des associations d’habitants de bidonvilles ou de quartier de taudis des pays du Sud.  Ce type d’action a commencé il y a 20 ans en Inde à Mumbai par des femmes  “pavements dwellers” (habitants des trottoirs), Mahila Milan, menacées d’éviction.  Leur réaction  à l’éviction n’était pas celle qu’on pouvait attendre.  Au lieu de se préparer à se battre contre les forces de l’ordre sans beaucoup d’espoir de gagner, ces femmes ont essayé plutôt de négocier  avec la ville pour arriver à un compromis. Avec l’aide d’une Ong indienne, SPARK, elles ont fait une énumération des habitants de leur quartier taudis et elles l’ont publiée  en proposant aux gouvernement central et à celui de Maharastra de travailler avec elles pour trouver une solution. Elles ont commencé un système d’épargne pour pouvoir reconstruire des maisons.   Finalement, au bout d’années de luttes, elles ont obtenu un terrain et l’infrastructure.  La communauté accepta de déménager et de construire ses logements. C’est une situation qu’elles ont appelée «  win-win » ( gagnant-gagnant). La ville obtient leur coopération et leur assentiment  de partir sans lutte et la communauté gagne des logements et un environnement améliorés.  Le réseau SDI utilise l’approche créée  par Mahila Milan et  SPARK : une recherche de compromis avec les autorités plutôt que de conflits mais une indépendance par rapport à la ville ; une alliance avec une ONG locale qui les soutient et les forme ; une organisation de base capable de créer et gérer un système d’épargne de la communauté et la construction des nouvelles maisons qui leur garantit une certaine autonomie.  Elles ont exporté leurs techniques de base vers un grand nombre d’autres  groupes en Inde et en Afrique en faisant des échanges  entre les membres des communautés pour que le message passe.  Mieux qu’un texte, mieux qu’une vidéo, une personne qui a une expérience à relater  a  plus de crédibilité.

SDI  ne représente qu’une forme de participation qui démarre à la base.  Il y en a beaucoup d’autres.  Il n’est pas toujours facile de trouver un compromis, et les actions plus combatives ou l’autonomie totale sont quelquefois la seule solution.  Ce que l’on peut voir dans ces mouvements est que les populations même les plus déshéritées sont capables de réfléchir et d’agir sur leur environnement immédiat.  Elles ont besoin que les autorités leur fassent confiance, qu’on les écoute et qu’on les  soutienne.  Le rôle  d’une association comme l’AITEC doit être de faire connaître  les actions des groupes comme SDI et de les  promouvoir.
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